OPINION 

DE  P.  BORDAS, 

Député  de  la  Haute-Vienne  ? 

Sur  la  i ésolutioji  relative  aux  emprunts  faits 
avec  privilège  sur  les  rentes . 

Séance  du  28  thermidor  an  6. 
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Timeo  Danaos  9 et  dona  ferentes . 


EP  Ri  SENT  ANS  DU  PeüPLI, 

Au  moment  où  rassemblée  constituante  ordonna  la 
liquidation  des  charges  , offices  , et  fonds  d’avance  de» 
compagnies  de  finance  , elle  en  autorisa  les  propriétaire» 
À se  liquider  aussi  yis-à-vis  leurs  créanciers  privilégiés , 
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de  3a  meme  manière  que  l’Etat  se  liquident  envers 
eux  (t).  Alors  l’intrigue  étoit-elie  moins  active  j du  moins 
fut-elle  impuissante. 

La  Convention  nationale  convertit  dans  la  suite  en 
inscriptions  sur  le  grand  livre  ces  fonds  d’avance  ainsi 
que  les  capitaux  provenant  de  la  liquidation  des  charges 
'et  offices  ; niais  elle  autorisa  en  meme  temps  les  pro- 
priétaires à se  libérer  envers  leurs  créanciers  privi- 
légiés de  la  même  manière  que  l’État  se  übéroit  en- 
vers eux  , c’est-à-dire  en  inscriptions  (2).  Alors  la  loi 
ne  faisoit  point  acception  des  personnes. 

Le  Corps  législatif  actuel  confirma  cette  législation  le 
24  frimaire  dernier.  Votre  commission  des  finances  vous 
exposa  en  même  temps  qu’elle  étoit  incomplète  / en  tant 
que  les  créanciers  de  la  dette  non  exigible  n’y  étoient 
compris  que  d’une  manière  implicite.  Elle  établit  le 
besoin  de  faire  cesser  l’incertitude  des  tribunaux  : elle 
joignit  à la  puissante  considération  de  rendre  justice  à 
une  foule  de  citoyens  qui  avoient  tous  supporté  le  poids4 
de  nos  crises  .politiques , celle  de  prévenir  et  d’éviter  la 
sortie  inévitable  de  cent  millions  de  numéraire  repré- 
sentant les  créances  de  cette  nature  établies  au  profit  d@ 
l’étranger.  v ; 

Attentif  à tout  ce  qui  peut  nuire  aux  intérêts  de  l’État, 
diminuer  sps  ressources  , arrêter  ou  retarder  le  cours 
de  la  prospérité  nationale  , le  Directoire  exécutif  a mis 
k profit  Fimpulsion  partie  de  cette  ti  ibune.  Il  a provoqué 
sur  cet  objet  important  la  méditation  du  Conseil  des 
Cinq-  cents. 

La  résolution  que  vous  discutez  est  conforme  au  voeu 
général  d’alors  ; et  alors  dormoit  l’intrigue  qui  s’agite 
aujourd’hui  autour  de  nous. 

On  soutient  que  le  Corps  législatif  n’a  pas  le  droit 
de  régler  la  force  , la  valeur  et  les  effets  des  conven- 
tions ; mais  c’est  là  condamner  , proscrire  une  fouie  de 


(1)  Loi  du  21  août  1791. 

(2)  Loi  du  24  août  1793. 
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lois  qui  existent , et  sur  lesquelles  repose  la  première 
pierre  de  la  République;  c’est,  faire  le  procès  de  tous 
les  législateurs  français , de  vous  -mêmes  , représentons 
du  peuple  , qui  ayez  à juste  titre  usé  de  ce  droit,  toutes 
les  fois  que  l’intérêt,  de  la  patrie  l’a  exigé  , ou  que  des 
circonstances  imprévues,  ou  hors  de  la  classe  orofitiaire 
n ont  pu  , . sans  le  plus  grand  danger  , sans  la  plus 
enrayante  injustice  , s’allier  aux  règles  ordinaires.  Aussi 
le  principe  , base  de  cette  résolution  , est  absolument  le 
meme  que  celui  que  consacra  en  1791  l’Assemblée  cons^ 
tituante.  « II  est  des  cas  où  il  est  juste  , il  est  équitable 
))  de  restreindre  le  préteur  sur  privilège  à son  seul 
v privilège.  » 

, Qu  (on  parcoure  les  nouvelles  lois  françaises  , et  qu’on 
enumèie  , si  1 on  peut , tous  les  cas  où  ce  principe  a reçu 
une  application  salutaire.  Je  ne  rappelle  qu’un  exemple. 
Ceux  dont  les  terres  ont  été  en  grande  partie  ravagées 
par  1 ennemi  sont  aussi  relevés  par  une  de  vos  lois 
de  f hypothèque  générale  stipulée  dans  les  actes  d’em- 
prunts faits  avec  privilège;  mais  ce  nouvel  exemple  a 
plus  de  parité  qu’on  ne  pense  avec  le  cas  présent.  C’est 
aussi  1 ennemi  qui  nous  a forcés  à sacrifier  partie  de  la 
propriété  des  rentiers,  pour  leur  conserver  entière  la 
plus  precieuse  de  toute  , la  liberté  ; c’est  l’ennemi  qui 
a rendu  coûteux  pour  tous  les  efforts  extraordinaires 
qu  il  a fallu  faire  pour  le  repousser.  La  parité  qui  existe 
entre  les  débiteurs  dont  je  défends  les  intérêts,  et  les 
débiteurs  sur  le  sort  desquels  a prononcé  l’art.  LXXXIII 
de  la  loi  du  24  frimaire  dernier,  est  d’autant  plus  frap- 
pante que  leurs  engagemens  sont  entièrement  les  mêmes. 
De  part  et  d autre  , il  y a un  prêt  sur  privilège  spécial  ; 
de  part  et  d autre  , existe  l’hypothèque  générale;  de  part 
et  d autre  , plusieurs  de  ces  engagemens  renferment  la 
promesse  de  fournir  .faire  valoir,  et  même  de  garantir 
des  faits  du  prince , et  de  payer  en  monnaie  étran- 
gère. 

I ar  quelle  voie  les  Génois  sont-ils  parvenus  à faire 
révoquer  en  doute  au  milieu  de  nous  les  principes  que 
nous  ayons  nous-mêmes  consacrés  ? sur  quel  prétexte 
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reftiseroit-on  l’application  d’une  loi  à une  classe  infortu- 
née de  citoyens  en  faveur  desquels  le  défaut  de  celles  qui 
existent  en  soliiciteroit , en  commanderoit  de  nouvelles  ? 
sur  quel  prétexte  ! Les  orateurs  qui  ont  défendu  les 
Génois  vous  l’ont  dit  assez  clairement.  Ils  n’attaquent 
point  les  lois  qui  existent  j iis  n’en  combattent  pas  le 
principe,  et  ils  n’en  refusent  l’application  que  parce  que 
le  projet  de  la  loi  offre  ces  dernières  expressions  , pour 
emprunts  faits  meme  avec  des  étrangers.  \ oilà , 
citoyens  collègues  , le  vrai  motif  d’une  si  forte  opposi- 
tion , et  de  tant  de  déclamations.  Ces  mots  supprimés, 
la  résolution  seroit  adoptée  à l’unanimité.  L’intérêt  des 
Français  , celui  de  la  patrie  ne  sont  donc  rien  î Celui 
de  l’étranger  est  tout.  En  le  blessant  on  attente  aux 
droits  de  l’homme.  Ainsi  vos  lois  ne  doivent  plus  être 
générales  ; il  vous  faut  admettre  des  exceptions.  Je  dis 
tropçeu  j il  vous  faut  livrer  la  fortune  publique  et  par- 
ticulière à la  voracité  de  l’étranger.  Ainsi  l’on  vous  con- 
teste tout  au  moins  le  droit  de  régler  par  des  lois  les 
discussions  qui  peuvent  s’élever  sur  le  sol  de  la  liberté 
entre  l’étranger  et  le  français  , dont  les  tribunaux 
français  seuls  peuvent  et  doivent  connoître  , sur  des  actes 
passés  ou  ratifiés  en  France , et  q ui  n’ont  de  force  et 
de  validité  que  par  les  lois  de  la  République. 

Représentans  du  peuple  , chez  les  anciens  il  n’existoit 
qu’un  même  mot  pour  désigner  un  étianger  et  un  ennemi. 
Loin  de  nous  cette  théorie  sauvage  et  barbare  que  les 
progrès  de  la  civilisation  ont  fait  disparoître  ! mais  je 
ne  puis  m’empêcher  d’observer  que  le  temps  n’est  pas 
bien  éloigné  où  ces  deux  mots  étoient  synonymes  pour 
tous  les  bons  citoyens,  où  il  ne  leur  étoit  pas  permis 
de  séparer  les  deux  idées  qu’ils  présentent  , où  l’Eu- 
rope conjurée  donnoit  le  spectacle  de  tous  les  peuples 
ligués  contre  la  liberté  d’un  seul.  Si  nous  avons  aujour- 
d’hui parmi  eux  des  amis  , des  -aliiés  , nous  le  devons 
à notre  courage  au  succès  de  nos  armes , aux  desti- 
nées de  la  grande  nation.  Ses  alliés  , ses  amis  respec- 
teront les  loi*  qu’elle  se  donne  5 et  de  son  côté,  elle  fera 
tout  f sass  doute y pour  entretenir,  pour  resserrer  les 


liens  qui  1 unissent  a eux  ; mais  gardons-nous  de  donner 
en  leur  faveur  deux  compas  à la  loi , deux  balances  à 
la  justice.  Des  peuples  amis  sont  des  peuples  de  frères. 
Aux  yeux  de  la  loi ^ que  leurs  droits  soient  égaux  ! il 
n’existe  plus  de  privilège  en  France;  la  révolution  les 
a dévorés  : ils  ne  sàuroient  renaître  de  quelques  intérêts 
privés. 

A J’ajoute  , il  n’est  pas  question  seulement,  dans  le  sys- 
teme  de  ceux  qui  attaquent  la  résolution  , d’élever  un 
privilège  au  prolit  des  étrangers  contre  la  nation  fran- 
çaise ; il  tend  , ce  même  système  , à introduire  un  pri- 
vilège aussi  parmi  les  étrangers  eux-nîémes  : car,  com- 
bien de  remboursement  faits,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  août  1790,  à des  étrangers  par  les  anciens  titulaires 
des  places  de  finance!  et,  je  le  répète,  leurs  créances 
reposoient  sur  des  contrats  absolument  semblables  à ceux 
que  1 011  vous  présente  aujourd’hui  comme  inattaquables. 
Législateurs  , pouvez -vous  cesser  d’être  vous-mêmes  ? 

J examine  maintenant  le  mérite  des  principaux 
motif*  sur  lesquels  on  étaie  le  privilège  sollicité  pour 
les  Génois.  Le  premier  se  tire  de  la  garantie  du  prince; 
mais  celj^  raison  existoit  aussi  contre  les  titulaires  de 
places  de  finance , et  autres  , qui  avoient  emprunté  chez 
etranger , et  le  Corps  législatif  l’a  déjà  prononcé  ; on 
rie  peut  y avoir  aucun  égard.  Si  vous  admettiez  une 
lois  les  effets  de  cette  garantie  , il  ne  dépendroit  plus 
que  des  particuliers  de  se  soustraire  aux  lois  les  plus  sages. 
11  en  résul  ter  oit  une  foule  de  désordres  faciles  à pré- 
voir  , difficiles  à éviter.  Une  pareille  garantie  est  con- 
traire a tous  les  principes  ; elle  ne  peut  obtenir  de  force 
que  de  la  loi.  Celle-ci  est  l’expression  de  la  volonté 
générale;  et  si  cette  volonté  peut  se  trouver  limitée, 
contrariée  , ou  anéantie  par  des  volontés  particulières  , 
elle  cesse  dès  lors  d’etie  souveraine  , et  le  pacte  social 
est  sapé  dans  ses  premiers  fondemens. 

Les  défenseurs  des  capitalistes  étrangers  n’ont  pas 
craint  de  puiser  une  idée  de  laveur  dans  la  nature* 
même  de  leurs  spéculations.  Je  ne  crains  pas,  de  mon 
^té,  de  descendre  avec  eux  et  d 'éclaire?  ce/ labyrinthe 
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tenebreux  ; il  nt  me  faut  plus  qu’un  moment  de  votre 
attention. 

Représentai  du  peuple  , ces  spéculateurs  étrangers 
ne  cherchèrent  par-tout  et  dans  tous  les  temps  que  des 
emprunteurs.  Étoient  - ils  trouvés  : alors  si  l’emprunt 
étoit  convenu  a Paris  , les  fonds  étoient  directement 
versés  au  trésor  public  ; les  rentes  étoient  constituées 
au  profit  des  prêteurs,  qui  ne  les  transportent  que 
long-temps  après  , et  ce  n’étoit  qu’au  moment  du  trans- 
port que  les  emprunteurs  remeitoient  les  billets  soli- 
daires dont  je  vous  rappelle  la  contexture.  « Nous  sous- 
» signés , coacquéreurs  de  renies  viagères  , promettons 
» solidairement  de  payer  à l’ordre  de  .... , la  somme 
» de,  , valeur  reçue  et  exprimée  dans  l’acte  de  trans- 
» port  desdites  rentes  viagères,  passé  devant  N. . . . , no- 
)>  taire  à Paris.  )> 

Si  au  contraire  l’emprunt  se  concîuoit  à Gênes  , alors 
on  commençoit  par  passer  l’obligation  avec  hypothèque 
générale  ; mais  les  fonds  restaient  dans  les  mains  des 
Génois  , et  ils  n’étoient  délivrés  que  plusieurs  mois  après, 
et  lors  de  la  passation  des  contrats  viagers. 

De  là  il  résulte  évidemment  que  c’étoit  bien  le  pri- 
vilège sur  les  rentes  viagères  , et  non  l’hypothèque  géné- 
rale que  les  Génois  avoient  en  vue  ; car , dans  le  pre- 
mier cas , pourquoi  verser  directement  les  fonds  au  tré- 
sor public,  et  n’exiger  des  emprunteurs  cette  hypothè- 
que générale  que  plusieurs  mois  après  ,,  et  au  moment 
©ù  on  leur  assuroit  la  possession  éventuelle  des  rentes  ? 

Et  dans  le  second  , pourquoi  encore  après  l’hypothèque 
générale  stipulée  , pourquoi  après  les  emprunts  signés, 
et  arrêtés  , en  reserver  les  fonds  , et  ne  les  délivrer  que 
long-temps  après  pour  être  versés  au  trésor  public  , et 
sur  la  remise  des  quittances  de  finance  au  nom  des 
prêteurs  ? 

Tout  doute  à cet  égard  cesse  dès  qu’on  réfléchit  que 
la  plupart  des  emprunteurs  n’a  voient , au  moment  du 
prêt  aucune  espèce  de  propriété  foncière. 

Et  n’oubliez  pas  , citoyens  représentais  , ce  qui  vous 
a été  si  souvent  répété.  Les  préteurs  restaient  nantis  d& 
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gage  même  sur  lequel  ils  prêloient.  Ils  avoient  le  droit 
et  la  faculté  de  le  vendre;  ils  le  dévoient,  à l’instant  011 
ils  l’ont  vu  dépérir  ; et  s’ils  l’eussent  fait  , au  lieu  de 
se  présenter  comme  créanciers  , ils  se  trouveroient  au- 
jourd’hui débiteurs.  Considération  majeure  qui  seule 
exigeroit  une  loi  particulière,  si  l’application  de  celles 
qui  existent  ne  suffisoit  pas. 

Il  est  inutile  , pour  accréditer  une  erreur  , de  cher- 
cher à confondre  ces  billets  des  emprunteurs  avec  des 
billets  ordinaires  de  commerce  ; car  de  ces  termes  énon- 
cés dans  tous  , valeur  reçue  en  rentes  viagères , il 
résulte  que  ceux  qui  les  ont  acceptés  se  mettoient  aux 
droits  de  ceux  qui  les  consentoient.  On  ne  peut  résis- 
ter à cette  vérité  , sur-tout  dès  qu’on  considère  que  le 
prêteur  a toujours  exigé  , et  préalablement  obtenu  par 
un  contrat  public  séparé  , le  droit  et  la  faculté  d’alié- 
ner ces  rentes  , de  vendre  le  gage  qu’il  a voit  dans  ses 
mains. 

Il  n’y  a donc  nul  doute  que  l’article  LXXXIII  de  la 
loi  du  s4  frimaire  dernier  est  applicable  aux  débiteurs 
de  la  dette  non  exigible  ; il  n’y  a nul  doute  que  la  justice 
écarte  toute  acception  des  personnes. 

Mais  si  la  faveur  particulière  qu’un  intérêt  privé  veut 
vous  arr^fher  paroît  étrange  aux  yeux  de  la  raison, 
et  même  de  l’équité  , combien  ne  l’est-elle  pas  davan- 
tage au  regard  de  la  politique  et  de  l’intérêt  public  ! 
On  ne  peut  ne  pas  s’alarmer  en  pensant  que  par  ce 
rejet  de  la  résolution  on  semble  ne  vouloir  plus  compter 
les  Français  que  par  le  nombre  des  victimes  ; que  la 
France  est  menacée  de  se  voir  privée  en  un  instant  de 
plus  de  numéraire  que  plusieurs  années  de  la  paix  la 
plus  profonde,  et  du  commerce  le  plus  florissant  ne  peu- 
vent lui  en  promettre.  On  vous  l’a  dit  à cette  tribune  , 
et  celle  des  Cinq-cents  en  a retenti  aussi  ; on  veut  appau- 
vrir la  France  de  cent  millions;  et  qui  veut-on  en  gra- 
tifier ? Des  étrangers  qui  se  sont  enrichis  de  ses  dé- 
pouilles en  remboursant  avec  des  valeurs  milles  durant 
le  cours  du  papier- monnoie  les  dettes  qu’ils  avoient 
contractées  avec  les  Français  ! Ces  mêmes  étrangers  , à 
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1 interet  desquels  on  a voulu  lier  celui  de  nos  alliés  le* 
Liguriens,  éloient  la  plupart  membres  de  ce  gouverne- 
ment  aristocratique  que  le  peuple  génois  a fait  dispa- 
roitre.  Ah  ! ils  sont  les  ennemis  de  tous  les  peuples 
ou  triomphe  la  liberté.  Ils  ne  peuvent  ni  aimer  , ni  pro- 
téger un  gouvernement  établi  sur  les  ruines  de  leur  pro- 
pre autorité.  Et  ces  cent  millions  que  Ton  veut  ravir 
injustement  à notre  patrie  ne  serviroient  pas  à alimenter 
l’industrie  de  cette  République  qui  s’est  élevée  sous  les 
auspices  de  la  République  française.  Cette  masse  de 
richesses  iroit  grossir  les  trésors  de  l’Angleterre  qui 
avec  sa  banque  , semble  vouloir  ravir  aussi  aux  nations 
1 or  qu  elle  n’a  pu  leur  dérober  par  son  commères 
tyrannique  et  par  son  infâme  monopole. 

Je  vote  donc  pour  la  résolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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Fructidor  an  6, 


